Article 22 : Respect de la vie privée
A. Texte de la Convention
1. Aucune personne handicapée, quel que soit son lieu de résidence ou son milieu de vie, ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance ou autres types de communication ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. Les personnes handicapées ont droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.
2. Les États Parties protègent la confidentialité des informations personnelles et des informations relatives à la santé et à la réadaptation des personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres.

B. Extrait du rapport officiel
90. Les informations sur les décisions relatives à la capacité du majeur ainsi qu’à l’incapacité du mineur sont enregistrées dans les registres de la population sur la base de l’article 1 (15) de l’Arrêté Royal du 16 juillet 1992 relatif à la communication des informations contenues dans les registres de la population et dans le registre des étrangers. L’accès à ces informations est strictement réglementé et est exclusivement accordé aux institutions habilitées.
91. La protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à caractère personnel est régie par la loi du 8 décembre 1992. Cette loi n’établit aucune distinction entre les personnes
. De plus, la loi sur les droits du patient du 22 août 2002 prévoit des dispositions spécifiques liées à la protection de la vie privée et au respect de son intimité (article 10).

92. En 2009, la Commission wallonne des Personnes handicapées, en collaboration avec l’AWIPH, a édité une brochure consacrée au secret professionnel partagé, à l’intention des personnes handicapées, de leur famille, des bénévoles et des professionnels travaillant dans le secteur de l’accompagnement des personnes handicapées. 

C. Réalités constatées sur le terrain
1. Aux termes de la législation belge protégeant la vie privée, les personnes en situation de handicap bénéficient de la même protection que tous citoyens belges.
2. Cependant, les ORPH et les SAPH relèvent que l’idée assez répandue que toute information transmise dans l’intérêt de la personne en situation de handicap est permise, souhaitée, voir même indispensable
. 


3. Une telle manière de penser et surtout d’agir est à proscrire. Le strict respect des lois sur le respect de la privée est une nécessité, d’autant plus dans le cas de personnes handicapées qui sont, malheureusement victimes de discriminations en tout genre. L’une de ces discriminations consiste souvent à laisser quelqu’un d’autre décider à sa place
.
4. Des données concernant des personnes sont consignées dans de nombreux endroits : administrations, institutions, établissements d’enseignement,…, par exemple :
5. l’existence même et la nature d’un handicap et les conséquences qu’il implique chez une personne donnée

6. les « données » administratives d’une personne (état civil, nationalité, famille, option philosophique, …)

7. la nature des dépenses effectuées par la personne avec son argent de poche mais aussi les relations d’amitié, affectives ou sexuelles d’une personne
8. Il est primordial que toutes les informations relevant de la vie privée soient confidentielles. Dans le cas ou elles seraient utilisées pour autre chose que ce pour quoi elles ont été enregistrées, l’accord de la personne doit être obtenu. Les personnes qui y ont accès doivent, par ailleurs, être soumises à un secret professionnel strict et s’y conformer en toutes circonstances. 
9. Cependant, force est de constater que ce n’est pas toujours le cas. C’est ainsi que, pour différentes demandes (logement, institutions, ..), les personnes se retrouvent sur des listes d’attentes… 

10. La manière dont sont gérées et éventuellement divulguées ces listes font rarement l’objet d’un modus operandi clair et détaillé. Qui plus est celui-ci est rarement porté à la connaissance des intéressés. 

11. Il est encore plus rare que la personne en situation de handicap ait la possibilité de marquer son accord par écrit sur la manière dont les données la concernant seront utilisées et, éventuellement divulguées à des tiers.
12. Enfin, le respect de la vie privée inclut le fait que la personne en situation de handicap a la liberté de révéler ou non son handicap. Il est extrêmement rare que cette faculté soit respectée lors de la constitution de dossiers administratifs ou de listes d’attente.

Vie privée des personnes vivant en institution

13. Le respect de l’intimité de la vie privée et de l’espace personnel constituent des conditions essentielles pour le bien être des personnes handicapées vivant en institution ou fréquentant un centre de jour.
14. Les ORPH et les SAPH constatent deux grands types de problèmes à ce niveau :

Le respect « physique » de la vie privée

15. Dans le cadre de beaucoup d’institutions, le fait de disposer d’un espace personnel est très limité : des membres du personnel s’immiscent sans accord préalable dans l’espace privatif, parfois même dans les biens et possessions de l’intéressé. De telles immixtions peuvent aussi être le fait d’autres personnes qui vivent en ces lieux.
Le respect de la vie au niveau du « dossier » de la personne

16. Le travail d’équipe au sein d’une institution ou d’un établissement scolaire amène régulièrement les membres du personnel travaillant en équipes à échanger, y compris par écrit, des données à caractère privé sur les pensionnaires. Ce faisant, le secret devient un « secret partagé ».

17. On peut présumer que ce type de partage d’informations ne se fait pas dans une optique négative, voire malveillante. Cependant, dans beaucoup de cas, un tel partage n’est pas réellement utile et se fait entre des professionnels dont la fonction ne nécessite nullement la connaissance de telles informations à caractère personnel. A ce titre, les ORPH et SAPH constatent que le respect de la vie privée des personnes en situation de handicap ne se fait pas toujours sur un pied d’égalité avec les autres.
Vie privée et secret professionnel

18. Beaucoup de « métiers » qui sont soumis au secret professionnel ont développé leur propre code déontologique. C’est ainsi qu’il en existe pour les médecins, les infirmières, les pharmaciens, les avocats, les notaires, les huissiers de justice, les magistrats, les assistants sociaux, les psychologues, les artistes intervenant en milieu d’accueil et en milieu hospitalier… 
19. Les personnes en situation de handicap sont potentiellement amenées à entrer en contact avec les uns ou les autres de ces métiers. Malheureusement, elles n’ont pas, elles-mêmes, une connaissance de ces codes déontologiques. Par ailleurs la multiplicité de ceux-ci rend leur connaissance particulièrement difficile.

20. Pour que de tels codes soient appliqués et respectés de manière efficace, il serait logique que les deux parties en aient connaissance. Ce n’est actuellement pas le cas.
Accès au dossier
21. A partir du moment où une personne en situation de handicap est reconnue comme telle, un certain nombre d’élément la concernant sont mentionnés dans son dossier auprès des services compétents fédéraux, régionaux et communautaires.

22. Malgré certains progrès réalisés, les personnes en situation de handicap ne disposent pas encore d’un accès complet
 
aux données les concernant. Cela pose question en termes de respect de la vie privée, mais aussi au niveau d’une meilleure gestion par la personne intéressée de ces informations pour les éléments relatifs à ses soins, à ses revenus, à son accompagnement…
D. Projets de recommandation

1. Toute instance qui établit un fichier reprenant des données relatives à la situation de handicap d’une personne devrait informer l’intéressé de manière complète sur les informations la concernant et sur les modalités d’utilisation de ses données. L’enregistrement de données relatives à une personne dans une « base de donnée » et les modalités d’utilisation de celles-ci doivent faire l’objet d’un accord explicite de la part de l’intéressé.
2. Il serait important qu’une réflexion sur la notion de secret professionnel partagé soit menée dans toutes les parties constituantes de la Belgique fédérale. Ces réflexions devraient aboutir à l’établissement de textes réglementaires encadrant les pratiques professionnelles en relation avec des personnes en situation de handicap.
3. Les autorités compétentes doivent veiller à ce que les éléments utiles des codes de déontologie en lien avec le respect de la vie privée soient publiés et accessibles à tous les bénéficiaires des services correspondants.

4. Les autorités compétentes doivent veiller à ce que les personnes en situation de handicap disposent d’un droit de regard complet sur leur dossier et sur les applications qui y sont liées. 
� CWPH ( quels éléments probants???


� Le secret professionnel partagé, s.d., Charleroi, p.6.





�


Je trouve la formulation un peu bizarre. Ne faudrait-il pas « est », entre « idée » et « assez répandue » ? 


�Gramaticalement, c’est correct


�


A-t-on des exemples ? Je crois qu’il faut être prudent avec ce genre d’affirmations. J’imagine que si l’info est demandée, c’est parce que cela débouche sur une compensation ou un avantage pour les PH. Exemple : le logement social.  


�


De quel accès ne disposent-elles pas ? 


�Question à poser à VFG





� L’article 2 stipule que lors du traitement de données à caractère personnel la concernant, toute personne physique a droit à la protection de ses libertés et droits fondamentaux, notamment à la protection de sa vie privée.


L’article 7 interdit la diffusion ou l’utilisation de données à caractère personnel relatives à la santé sauf si la personne concernée a donné son consentement par écrit.





